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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU  
CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'INSTITUTION 
INTERDEPARTEMENTALE OISE/SEINE-MARITIME/SOMME 
POUR LA GESTION ET LA VALORISATION DE LA  
BRESLE 
 

 
OBJET : 
 
 
- Cultures 
intermédiaires 
pièges à nitrate 
2008 (CIPAN) 
 
 
 
 
 
DATE DE LA 
CONVOCATION : 
 
21 décembre 2007  
(2ème convocation suite à 
l’annulation du CA du 
21/12/07 faute de quorum) 

 
 
 
 
NOMBRE DE 
DELEGUES : 
 
 
 
En exercice        14 

 
Présents               5 
 
Votants                5 
 

L'an deux mil huit 
Le vendredi 18 janvier à 10 h, les membres du conseil d'administration légalement 
convoqués, se sont réunis à Aumale, sous la présidence de M. SENECAL. 
Ce conseil d’administration fait suite à la réunion du CA annulée du 21 décembre 2007, pour 
laquelle le quorum n’avait pas été atteint. 
Etaient présents ce jour : MM. DUHAMEL, GARRAUD, MAQUET, PECQUERY, 
SENECAL. 
Absents excusés : MM. ARCILLON, AUBRY, BIGNON, COET, JUMEL, 
LACHEREZ, LOIN, LOTTIN, MAUGEZ. 
 
- Cultures intermédiaires pièges à nitrates pour 2008 (CIPAN) 
M. BILLARD annonce que les CIPAN mises en place en 2007, côté Seine-
Maritime, ont permis de couvrir 778 ha soit 140 ha de plus que lors de la campagne 
2006. 
S’agissant de la campagne 2008 qui s’annonce, il avait été convenu que cette action 
devait pouvoir être étendue au côté picard. Suite à divers entretiens et rencontres 
avec des organismes comme SOMEA, les chambres d’agricultures de l’Oise et de la 
Somme et récemment avec la DDAF 80, il ne semble pas possible de mettre en 
place cette action, en dehors des dispositifs nouvellement instaurés des mesures 
agri-environnementales territorialisées (MAET). Une réflexion à long terme dans le 
domaine agricole et sur tout le bassin versant, doit être envisagée. 
 
M. SENECAL rappelle que l’action CIPAN avait l’intérêt d’être facilement mise en 
œuvre et permettait des résultats rapides. Au travers des MAET, beaucoup moins de 
parcelles devraient être couvertes par les CIPAN d’où un risque de ruissellement 
accru sur le bassin versant. 
M. de LAUZANNE s’étonne qu’une mesure puisse être mise en œuvre sans 
problèmes côté normand et jugée illégale côté picard. 
M. SENECAL propose que l’avis des DDAF 60 et 76 soient sollicitées sur les 
CIPAN afin de décider de l’opportunité de reconduire/étendre ou non cette mesure. 
 
Le Conseil d’administration, après avoir écouté les interventions, décide : 

- que des demandes doivent être faites aux services des DDAF 60 et 76 afin de 
confronter leurs avis avec celui de la DDAF 80. 

- que ce point sera débattu lors de la prochaine assemblée. 
 
 Pour extrait conforme, 
  
 Le Président de l'Institution, 
  
 Francis SENECAL 


